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La loi de 2009 sur la protection des étrangers dans le cadre de l’emploi (LPÉCE)
offre une certaine protection aux aides familiaux pour les questions liées au 
recrutement, interdisant notamment les frais de recrutement.  C’est la seule 
loi ontarienne qui vise spécifiquement les travailleurs migrants, et l’Ontario 
est une des deux seules provinces qui refusent aux travailleurs agricoles 
le droit à la négociation collective.

Les agents des normes de l’emploi peuvent mener une enquête sur la 
conformité à la LPÉCE, mais l’application de la loi demeure réactive. La loi sur
les normes d’emploi s’appuie sur les plaintes des travailleurs migrants afin de
protéger leurs droits, mais beaucoup d’entre eux n’osent pas porter plainte de
peur de perdre leur emploi ou d’être renvoyé du Canada. On effectue des
contrôles ponctuels de fermes employant des travailleurs migrants, mais les
employeurs en sont avertis 24 heures à l’avance, ce qui compromet l’efficacité
de ces contrôles. L’application de la Loi sur la santé et la sécurité au travail
comporte également des lacunes, mais une nouvelle stratégie en cours de 
développement pourrait les éliminer.

En Ontario, les travailleurs migrants peu qualifiés n’ont pas accès à la résidence
permanente dans le cadre du Programme des candidats de la province.  

Les travailleurs migrants ont droit aux services d’accueil financés par la 
province, mais l’accès à ceux-ci est limité, faute de financement. Jusqu’à 
récemment, une ligne sans frais permettait aux aides familiaux d’obtenir du
soutien, ainsi que de signaler les cas de violation éventuelle de la LPÉCE, 
mais on y a mis fin.

L’information sur les normes d’emploi et la LPÉCE est disponible en ligne, dans
plusieurs langues, mais beaucoup de travailleurs n’ont pas accès à Internet et
ne savent pas où trouver ces ressources. Contacter les travailleurs est difficile :
la province ne sait pas toujours où les trouver, car l’entente sur le partage de
l’information est incomplète.

La sensibilisation des employeurs est faite en grande partie au cours des 
visites de contrôle, mais celles-ci ne sont qu’occasionnelles. Le ministère du
Travail offre parfois des séances d’information à des groupes d’employeurs 
ou lors de conférences de l’industrie.

Les travailleurs agricoles saisonniers en Ontario ont accès au système de santé
provincial dès leur arrivée. Les autres travailleurs migrants doivent attendre
trois mois avant de bénéficier de cet accès; au cours de cette attente, leur 
employeur doit leur offrir une assurance maladie.  
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L’Ontario reçoit plus de travailleurs étrangers 
temporaires que toute autre province. Il est donc 
impératif que la province améliore la protection et le
soutien des travailleurs migrants. Ce besoin est d’autant
plus urgent à la suite de plusieurs cas de traite de 
travailleurs migrants en Ontario. 

Actuellement, la Loi sur la protection des étrangers dans
le cadre de l’emploi (LPÉCE) s’applique uniquement 
aux travailleurs du Programme des aides familiaux 
résidents, mais l’Ontario pourrait facilement étendre
cette couverture à tous les travailleurs migrants par des
modifications réglementaires. L’efficacité de la LPÉCE 
et d’autres lois du travail nécessite une application
proactive et basée sur des ressources adéquates, 
ce qui n’est pas le cas en ce moment. 

D’après le rapport de 2012 Made in Canada, « Les
plaintes les plus fréquentes des travailleurs migrants
sont qu’ils ignorent quels sont leurs droits lorsqu’ils 
arrivent en Ontario; comment s’en informer; et quelles
sont les associations qui pourraient les aider. » Il faut
donc améliorer l’accès à l’information : une application
plus proactive de la loi et un régime d’enregistrement
des employeurs faciliteraient cette tâche. L’adoption
d’une loi instituant un régime d’enregistrement des 
employeurs et des recruteurs permettrait de lutter
contre les recruteurs prédateurs et le non-respect 
des normes d’emploi. Le gouvernement serait ainsi 
en mesure de savoir où sont les travailleurs migrants.

Signe encourageant, l’Ontario est en voie d’adopter 
une approche intégrée pour l’application des règles sur
la santé et la sécurité au travail afin de mieux protéger
les travailleurs vulnérables, y compris les travailleurs
migrants. Elle prévoit mettre en place une stratégie 
provinciale à la suite de l’examen réalisé par un comité
consultatif d’experts, qui réunissait beaucoup de 
partenaires communautaires. 

Les travailleurs peu qualifiés, autres que les travailleurs
agricoles saisonniers, doivent attendre trois mois avant
d’être admissibles à l’assurance maladie provinciale.
Les employeurs assurent la couverture pendant ces trois
mois, mais celle-ci est souvent moindre que celle du 
régime provincial; certains travailleurs ne sont donc 
pas protégés. Par ailleurs, certains employeurs abusifs
refusent de donner aux travailleurs la lettre dont ils 
ont besoin pour présenter une demande au régime 
provincial.  Les travailleurs migrants victimes d’un 
accident du travail en Ontario subissent un préjudice
disproportionné en raison de la règle selon laquelle le
travailleur pourrait en principe faire un autre travail où il
n’aurait pas à utiliser le membre blessé. Ni le travail en
question ni le recyclage requis ne sont nécessairement
offerts dans son pays d’origine.

Les travailleurs migrants contribuent de façon importante
à l’économie de l’Ontario. On ne devrait pas simplement
s’en servir comme main-d’œuvre. L’Ontario devrait 
collaborer avec le gouvernement fédéral afin de faciliter
l’accès à la résidence permanente pour tous les 
travailleurs migrants.

L’Ontario et les travailleurs migrants :
beaucoup de travail reste à faire 
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NOMBRE DE TRAVAILLEURS ÉTRANGERS 
TEMPORAIRES EN ONTARIO 

(AU 1ER DÉC.) 2006 2011 2012
71,801 106,960 119,899


